
 

 

Le plan séisme Antilles : 

Un plan national soutenu par l’État et par l’Europe 

 
   www.martinique.pref.gouv.fr 

Le risque sismique : l’affaire de tous, la sécurité pour tous. 

 

Les Antilles sont les régions en France où l'aléa et le 

risque sismique sont les plus forts. Les scientifiques 

estiment qu'un séisme majeur pourrait causer la mort 

de plusieurs milliers de personnes, compte-tenu de la 

vulnérabilité actuelle du bâti. 

 

Le plan séisme est un plan national dont l'objet est de 

réduire le nombre de victimes en cas de séisme majeur, 

et d'éviter que ces personnes ne soient tuées ou 

blessées lors de séismes moins importants. Il contribue 

à limiter les coûts de reconstruction après séisme et à 

raccourcir la période de paralysie économique 

consécutive. 

 

Le niveau de risques particulièrement fort aux Antilles 

a amené le Gouvernement (Conseil des ministres du 
17 janvier 2007) à créer le plan séisme Antilles (PSA), 

avec une organisation, des ambitions et des moyens 

spécifiques par rapport au programme national. 

 

Le préfet pilote le PSA au niveau local. La mise en 

œuvre opérationnelle du plan est assurée par le 

directeur de DEAL. 

 

Les actions  du PSA sont regroupées selon six axes : 

1. Les bâtiments de gestion de crise et les réseaux 

2. Les établissements d'enseignement 

3. Les établissements de santé 

4. Le logement 

5. Les établissements industriels 

6. Les actions d'amélioration de la connaissance, de 

sensibilisation, d'information et de formation à la 

gestion de crise. 

Enjeu : la réduction de la vulnérabilité 
 

En ce qui concerne la réduction de la vulnérabilité du 

bâti, les priorités actuelles sont les bâtiments scolaires 

(écoles, collèges et lycées), les centres d'incendie et de 

secours et le logement social. 

 

Le principal outil est le Fonds de prévention des 

risques naturels majeurs (FPRNM), dit « Fond Barnier», 

qui peut intervenir jusqu'à 50 % pour les bâtiments des 

collectivités locales, 50 % pour les bâtiments des SDIS 

et 35 % pour le logement social. 

 

L’Europe s’est engagée aussi à soutenir financièrement 

ce programme de réhabilitation notamment dans le 

cadre de la prise en compte des spécificités des RUP 

(Régions Ultrapériphériques) ; les Antilles étant plus 

exposées aux risques sismiques que d’autres citoyens 

européens. 

 

Tous les collèges et écoles de Martinique ont été 

diagnostiqués (seulement quelques lycées) et un vaste 

programme de confortement ou reconstruction a  pu 

démarrer. Actuellement ce programme concerne 35 

écoles (dont 10 sont terminés), 5 collèges et 12 lycées.  

 

La construction du nouveau centre de secours de Fort 

de France et du bâtiment de l'État-major du SDIS sont 

également prévus, ainsi que 12 nouvelles casernes pour 

un total de 22 M€. 

 

 

296 Millions d’€ de projets 

dont 78 M d’€ financés par le 

Fonds de Prévention des Risques 

Naturels Majeurs 

 (FPRNM-État) ;  

17 M d’€ d’autres financements 
État ;  

19 M d’€ financés par le Fonds 

Européen du Développement 

Régional 

 (FEDER-Europe) 

= 

+ de 9000 élèves en 

sécurité ; + de 800 

logements sociaux 
confortés ;  

+ de 28 000 m² du CHU 
aux normes parasismiques 

LEXIQUE 

PSA : plan séisme Antilles 

FPRNM : fonds de prévention des risques naturels majeurs, 

à destination uniquement des collectivités et organismes 

publics. 

FEDER : fonds européens de développement régional. Pour 

la mesure construction et renforcement aux normes 

parasismiques. Ce fonds est uniquement destiné aux 

collectivités et acteurs publics. 

 

L’une des grandes priorités du plan 

séisme Antilles : la réduction de la 

vulnérabilité des constructions 

scolaires, ici l’école Moulin à vent 

au Robert a été entièrement 

reconstruite, pour 3,4M€, dont 

1,4M€ de l’État et 1,3M€ de 

l’Europe. 

 

Des opérations de réduction de 

la vulnérabilité du logement 

social sont aussi programmées : 

13 sont conventionnées, dont 

12 avec la SIMAR et 1 avec 

OZANAM. 
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